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PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 
 
 

 
 

SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL 
TENUE LE 9 MAI 2022 

 
 

 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de 
Mont-Saint-Michel, tenue le lundi neuf mai deux mille deux, au 94 rue de l’Église, 
à 19h30 sous la présidence de Monsieur André-Marcel Évéquoz, maire, à laquelle 
session étaient présents :  
 
 
Madame Manon Cadieux, messieurs Éric Lévesque, Aurèle Cadieux, André Trudel 
et Pascal Bissonnette, tous conseillers, et formant la totalité du conseil. 
 
Madame Mélanie Larente s’est jointe à la séance à 8h04 au point 3.4. 
 
 
Était également présente, Madame Joanie Leboeuf, directrice générale et 
greffière-trésorière par intérim. 
 
 

 
 

POINT 1 
OUVERTURE DE L'ASSEMBLÉE 

 
Il est 19h32, le maire ouvre l'assemblée. 
 
 
 
 
POINT 2 
LECTURE DE L’ORDRE DU JOUR 

 
Le maire procède à la lecture de l’ordre du jour. 
 
1. Ouverture de la séance du conseil municipal 

 
2. Lecture de l’ordre du jour 

 
3.     Adoption de l'ordre du jour; 
 

4. Administration générale 
4.1. Adoption du procès-verbal de la séance du 11 avril 2022;  
4.2. Vérification des comptes de dépenses du mois d’avril 2022 ;  
4.3. Correspondance ;  
4.4. Dépôt du rapport financier et du rapport du vérificateur externe ; 
4.5. Renouvellement de l’auditeur comptable ;   
4.6. Adoption du règlement 22-221 sur le Code d’éthique et de déontologie 

des élus municipaux;  
4.7. Achat d’une pompe pour l’aqueduc; 
4.8. Renouvellement de l’assurance collective avec la Sunlife pour 2022-2023; 
4.9. Acceptation de la subvention pour les emplois d’été Canada 2022; 
4.10. Remboursement du prêt de la Phase 1 du projet Tour du-lac-Gravel; 
4.11. Achat de drapeaux municipaux; 
4.12. Attestation des dépenses d’été et d’hiver pour la subvention ERL; 
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5. Sécurité incendie 

5.1. Protocole d’émission de permis de brûlage; 
5.2. Embauche de pompiers volontaires; 
5.3. Entente d’entraide avec Ferme-neuve; 
5.4. Offre de service pour la municipalité de Lac-Saint-Paul; 

 
6. Transport et travaux publics 

6.1. Informations relatives à la Phase 3 chemin Tour-du-Lac-Gravel;  
6.2. Avis de motion règlement sur les stationnements sur le territoire de la 

municipalité de Mont-Saint-Michel; 
6.3. Renouvellement contrat de tonte de pelouse de la Commission scolaire; 
6.4. Affichage du poste d’adjoint à la voirie; 
6.5. Octroi du mandat du Contrôle des matériaux à Groupe ABS 

 
7. Hygiène du milieu 

7.1. Affichage pour les contrats de ménage lors de location de salle; 
 

8. Urbanisme et mise en valeur du territoire 
8.1. Lettre d’appui projet chemin de Parent – Renaud Longré et Alex Larose;  
8.2. Dérogation mineure 22-075  204 montée du La-Gravel;  
8.3. Dérogation mineure 22-076 70, rue Lamoureux; 
8.4. Avis de motion règlement 22-222 modifiant le règlement 02-107 relatif 

aux permis et certificats; 
8.5. Avis de motion et dépôt de projet règlement 22-223 modifiant le 

règlement 02-109 relatif au zonage; 
8.6. Appui au développement de l’acériculture dans la MRCAL; 

 
9. Loisirs et culture 

9.1. Adhésion à Loisirs Laurentides;  
9.2. Embauche de 2 ou 3 animateurs de Camp de jour;  
9.3. Prix des inscriptions et date des inscriptions pour le Camp de jour 2022; 

 
10. Lac, cours d’eau et environnement 

10.1. Envoie des lettres fosses septiques – retour à l’ancienne méthode : 
 

11. Varia  
11.1. ;  

 
12. Levée de la séance du conseil municipal 

 

 
 

22-05-103 POINT 3 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
Il est proposé par : Pascal Bissonnette 
Et résolu à la majorité du conseil que : 
 
L’ordre du jour soit adopté tel que soumis. 
 
 

ADOPTÉE 
 

POINT 4 – ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 

22-05-104 POINT 4.1 
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 11 AVRIL 
2022 

 
ATTENDU QUE la copie du procès-verbal de la séance ordinaire du 11 avril 2022 
a été transmise aux membres du conseil; 
 
Il est proposé par : Éric Lévesque 
Et résolu à la majorité du conseil que : 
 
Le procès-verbal de la séance ordinaire du conseil tenue le 11 avril 2022 soit 
approuvé. 

ADOPTÉE 
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22-05-105 POINT 4.2 

CONSIDÉRATIONS DES COMPTES – AVRIL 2022 

 
Il est proposé par : Pascal Bissonnette 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
Le conseil accepte les registres de chèques suivants pour la période du 1er au 30 
avril 2022: 
 

 le registre des chèques-salaires, totalisant un montant de 18 843,35$ 
et portant les numéros suivants : 
 

 Paiement des salaires :  D2200092 à D2200121,  
 

 le registre des chèques généraux, totalisant un montant de 28 868.96$ 
portant les numéros suivants : 
 
 Paiement par chèque : C2200020 à C2200023 

 
 Paiement en ligne : L2200021 à L2200025 

 
 Paiement direct :  P2200087 à P2200109 

 
 
La directrice générale et greffière-trésorière confirme que les crédits sont 
disponibles pour payer ces comptes. 
 

ADOPTÉE 
 
 
 
22-05-106 POINT 4.3 

CORRESPONDANCE 

 
Il est proposé par : Aurèle Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
La correspondance soit acceptée telle que lue. 
 
PROVENANCE 

 Invitation – Députée Marie-Hélène Gaudreault; 
 

 
ADOPTÉE 

 
 
 
 

22-05-107 POINT 4.4 
DÉPÔT DES ÉTATS FINANCIERS ET DU RAPPORT DE L’AUDITEUR 
INDÉPENDANT POUR L’ANNÉE FINANCIÈRE 2021 

 
Il est proposé par : Éric Lévesque 
 
Et résolu à l’unanimité du conseil d’accepter pour dépôt les états financiers pour 
l’exercice se terminant le 31 décembre 2021 ainsi que le rapport de l’auditeur 
externe. 
 

ADOPTÉE 
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22-05-108 POINT 4.5 
NOMINATION D’UN AUDITEUR INDÉPENDANT POUR L’EXERCICE 
FINANCIER SE TERMINANT LE 31 DÉCEMBRE 2022 

 
ATTENDU QUE la municipalité a l’obligation de faire auditer annuellement ses 
états financiers ; 
 
ATTENDU QUE le conseil se déclare satisfait des services jusqu’à présent reçus 
de la part des auditeurs indépendants nommés antérieurement; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : André Trudel 
Et unanimement résolu que : 
 
La Municipalité de Mont-Saint-Michel nomme la firme Mayer, Millaire et Associés 
CPA Inc., en tant qu’auditeur indépendant pour la vérification des états financiers 
pour l’exercice qui se terminera le 31 décembre 2022.  

 
ADOPTÉE 

 
22-05-109 POINT 4.6 

ADOPTION DU RÈGLEMENT 22-220 SUR LE CODE D’ÉTHIQUE ET DE 
DÉONTOLOGIE DES ÉLUS MUNICIPAUX 

 
ATTENDU l’avis de motion portant le numéro de résolution 22-04-087 donné lors 
de la séance ordinaire tenue le 11 avril 2022 ; 
 
ATTENDU QUE tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le 
règlement faisant l’objet des présentes et renoncent à sa lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Aurèle Cadieux  
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
Le règlement portant le numéro 22-220 sur le code d’éthique et de déontologie des 
élus soit, et il est par les présentes, adopté selon ses formes et teneurs. 
 
         ADOPTÉE 

 
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 
 
RÈGLEMENT # 22-220 ÉDICTANT CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES 

ÉLUS-ES MUNICIPAUX DE MONT-SAINT-MICHEL  

ATTENDU Qu’en vertu de l'article 13 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière 
municipale, le conseil municipal doit, avant le 1er mars qui suit toute élection 
générale, adopter un Code d’éthique et de déontologie révisé qui remplace 
celui en vigueur, avec ou sans modification; 

 
ATTENDU Qu’une élection générale s’est tenue le 7 novembre 2021; 
 
ATTENDU Que la Loi modifiant la Loi sur les élections et les référendums dans les 

municipalités, la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale et 
diverses dispositions législatives (projet de loi no 49), sanctionnée le 5 
novembre 2021, prévoit des modifications à la Loi sur l’éthique et la 
déontologie en matière municipale devant être intégrées au Code d’éthique et 
de déontologie de la municipalité; 

 
ATTENDU Que les formalités prévues à la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière 

municipale ont été respectées; 
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ATTENDU Que la Municipalité, ce qui inclut les membres de son conseil, adhère 
explicitement aux valeurs en matière d’éthique et aux règles déontologiques 
prévues à la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale ainsi que 
dans le présent Code; 

 
ATTENDU Que l’éthique et la déontologie en matière municipale sont essentielles afin 

de maintenir le lien de confiance entre la Municipalité et les citoyens; 
 
ATTENDU Qu’une conduite conforme à l’éthique et à la déontologie municipale doit 

demeurer une préoccupation constante des membres du conseil afin 
d’assurer aux citoyens une gestion transparente, prudente, diligente et intègre 
de la Municipalité incluant ses fonds publics; 

 
ATTENDU Qu’en appliquant les valeurs en matière d’éthique et en respectant les règles 

déontologiques prévues à ce Code, chaque membre du conseil est à même 
de bien remplir son rôle en tant qu’élu municipal, d’assumer les responsabilités 
inhérentes à cette fonction et de répondre aux attentes des citoyens; 

 
ATTENDU Que ce Code contient les obligations ainsi que les balises permettant 

d’orienter la conduite de chaque membre du conseil, tout en laissant le soin à 
ce dernier d’user de son jugement en fonction des valeurs y étant prévues; 

 
ATTENDU Que ce Code vise à identifier, prévenir et éviter les situations de conflit 

d’intérêts; 
 
ATTENDU Que tout manquement au Code peut entraîner des conséquences graves 

pour la Municipalité et les membres du conseil; 
 
ATTENDU Qu’il incombe à chaque membre du conseil de respecter ce Code pour 

s’assurer de rencontrer des standards élevés d’éthique et de déontologie en 
matière municipale; 

 
ATTENDU Qu’un avis de motion a été donné et qu’un projet de règlement a été déposé 

et présenté à la séance du 11 avril 2022 par la conseillère Manon Cadieux; 
 
EN CONSÉQUENCE Il est proposé par ___________ et résolu à l'unanimité des 

membres présents, que le règlement 22-220 soit adopté, qu’il soit ordonné et 
statué comme suit : 

 
 
 
 

RÈGLEMENT # 22-220 ÉDICTANT LE CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE 
DES ÉLUS-ES MUNICIPAUX 

 
ARTICLE 1 : DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES 
1.1. Le titre du présent règlement est : Règlement numéro 22-220 édictant le Code 

d’éthique et de déontologie des élus·es municipaux. 
 

1.2. Le préambule fait partie intégrante du présent Code. 
 

1.3. Le Code ne se substitue pas aux lois et règlements en vigueur qui régissent la 
Municipalité et de façon plus générale, le domaine municipal. Il est plutôt 
supplétif et complète les diverses obligations et les devoirs généraux applicables 
aux élus·es municipaux qui sont prévus dans les lois et les autres règlements 
applicables. Ainsi, le Code ne doit pas être interprété comme permettant de 
déroger aux dispositions contenues dans les lois et règlements en vigueur qui 
régissent la Municipalité, les élus·es municipaux et, de façon plus générale, le 
domaine municipal. 

 
ARTICLE 2 : INTERPRÉTATION 
2.1  Le présent Code doit être interprété selon les principes et les objectifs contenus 

à la LEDMM. Les règles prévues à cette loi sont réputées faire partie intégrante 
du présent Code et prévalent sur toute règle incompatible énoncée à ce Code. 
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2.2  Dans le présent Code, à moins que le contexte n’indique un sens différent, les 
termes suivants signifient : 

 
Avantage :  De nature pécuniaire ou non, constitue notamment un 

avantage tout cadeau, don, faveur, récompense, service, 
gratification, marque d’hospitalité, rémunération, 
rétribution, gain, indemnité, privilège, préférence, 
compensation, bénéfice, profit, avance, prêt, réduction, 
escompte, etc. 

Code :  Le Règlement numéro 22-220 édictant le Code d’éthique 
et de déontologie des élus·es municipaux. 

Conseil :  Le conseil municipal de la Municipalité de Mont-Saint-
Michel. 

Déontologie :  Désigne l’ensemble des règles et des devoirs qui régissent 
la fonction des membres du conseil, leur conduite, les 
rapports entre ceux-ci ainsi que les relations avec les 
employés municipaux et le public en général. 

Éthique : Réfère à l’ensemble des principes moraux qui sont à la 
base de la conduite des membres du conseil. L’éthique 
tient compte des valeurs de la Municipalité. 

Intérêt personnel :  Un tel intérêt est lié à la personne même de l’élu et il est 
distinct de celui de la collectivité qu’il représente. 

Membre du conseil : Élu·e de la Municipalité, un membre d’un comité ou d’une 
commission de la Municipalité ou membre du conseil d’un 
autre organisme municipal, lorsqu’il y siège en sa qualité 
de membre du conseil de la Municipalité. 

Municipalité :  La Municipalité de Mont-Saint-Michel. 
Organisme municipal : Le conseil, tout comité ou toute commission : 

1. D’un organisme que la loi déclare mandataire ou 
agent de la Municipalité; 

2. D’un organisme dont le conseil est composé 
majoritairement des membres du conseil, dont le 
budget est adopté par la Municipalité ou dont le 
financement est assuré pour plus de la moitié par 
celle-ci; 

3. D’un organisme public dont le conseil est composé 
majoritairement de membres du conseil de plusieurs 
municipalités; 

4. De tout autre organisme déterminé par le ministre 
des Affaires municipales et de l’Habitation. 

 
ARTICLE 3 APPLICATION DU CODE 
3.1 Le présent Code et plus particulièrement les règles énoncées dans celui-ci 

guident la conduite de tout membre du conseil. 
3.2 Certaines règles prévues au présent Code s’appliquent également après le 

mandat de toute personne qui a été membre du conseil. 
 
ARTICLE 4 VALEURS DE LA MUNICIPALITÉ 
4.1 Principales valeurs de la Municipalité en matière d’éthique : 

4.1.1 Intégrité des membres du conseil 
L’intégrité implique de faire preuve de probité et d’une honnêteté au-
dessus de tout soupçon. 
 

4.1.2 Honneur rattaché aux fonctions de membre du conseil  
L’honneur exige de rester digne des fonctions confiées par les citoyens. 
 

4.1.3 Prudence dans la poursuite de l’intérêt public 
La prudence commande à tout membre du conseil d’assumer ses 
responsabilités face à la mission d’intérêt public qui lui incombe de façon 
objective et avec discernement. 
La prudence implique de se renseigner suffisamment, de réfléchir aux 
conséquences de ses actions et d’examiner les solutions alternatives. 
L’intérêt public implique de prendre des décisions pour le plus grand bien 
de la collectivité et non à l’avantage d’intérêts privés ou personnels au 
détriment de l’intérêt public. 
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4.1.4 Respect et civilité envers les autres membres du conseil de la 

municipalité, les employés de celle-ci et les citoyens 
De façon générale, le respect exige de traiter toutes les personnes avec 
égard et considération. La civilité implique de faire montre de courtoisie, 
politesse et de savoir-vivre. 
 

4.1.5 Loyauté envers la Municipalité 
La loyauté demande de s’acquitter de ses fonctions dans le meilleur 
intérêt de la Municipalité, avec objectivité et indépendance d’esprit. Elle 
implique de faire abstraction de ses intérêts personnels et de les divulguer 
en toute transparence, conformément aux règles applicables. De plus, la 
loyauté implique de respecter les décisions prises par le conseil. 
 

4.1.6 Recherche de l’équité 
L’équité implique de faire preuve d’impartialité, soit avoir une conduite 
objective et indépendante, et de considérer les droits de chacun. L’équité 
exige de ne faire aucune discrimination. 
 

4.2  Ces valeurs doivent guider les membres du conseil de la Municipalité 
dans l’accomplissement de leurs fonctions. 

 
4.3  Lorsque des valeurs sont intégrées à l’article 5 du présent Code, celles-ci 

doivent, en plus de guider la conduite du membre du conseil, être 
respectées et appliquées par celui-ci dans une perspective d’intérêt 
public. 

 
ARTICLE 5 : RÈGLES DE CONDUITE ET INTERDICTIONS 
5.1 Les règles de conduite ont notamment pour objectif de prévenir : 

5.1.1  Toute situation où l’intérêt personnel du membre du conseil peut 
influencer son indépendance de jugement dans l’exercice de ses 
fonctions. 

5.1.2  Le favoritisme, la malversation, les abus de confiance ou autres 
inconduites. 

 
5.1.3  Toute inconduite portant atteinte à l’honneur et la dignité de la fonction 

d’élu municipal. 
 

5.2 Règles de conduite et interdictions 
5.2.1  Le membre du conseil doit se conduire avec respect et civilité 

Il est interdit à tout membre du conseil de se comporter de façon 
irrespectueuse ou incivile envers les autres membres du conseil 
municipal, les employés municipaux ou les citoyens par l’emploi, 
notamment, de paroles, d’écrits ou de gestes vexatoires, dénigrants ou 
intimidants ou de toute forme d’incivilité de nature vexatoire. 
 

5.2.2  Le membre du conseil doit se conduire avec honneur 
Il est interdit à tout membre du conseil d’avoir une conduite portant 
atteinte à l’honneur et à la dignité de la fonction d’élu municipal. 
 

5.2.3 Conflits d’intérêts 
5.2.3.1  Il est interdit à tout membre du conseil d’agir, de tenter 

d’agir ou d’omettre d’agir de façon à favoriser, dans l’exercice de 
ses fonctions, ses intérêts personnels ou, d’une manière abusive, 
ceux de toute autre personne. 

5.2.3.2 Il est interdit à tout membre du conseil de se prévaloir de sa 
fonction pour influencer ou tenter d’influencer la décision d’une 
autre personne de façon à favoriser ses intérêts personnels ou, 
d’une manière abusive, ceux de toute autre personne. 

5.2.3.3 Il est interdit à tout membre du conseil de contrevenir aux articles 
304 et 361 de la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités (RLRQ, c. E-2.2), sous réserve des exceptions 
prévues aux articles 305 et 362 de cette loi. 

 
5.2.4 Réception ou sollicitation d’avantages 
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5.2.4.1 Il est interdit à tout membre du conseil de solliciter, de susciter, 
d’accepter ou de recevoir, pour lui-même ou pour une autre 
personne, quelque avantage que ce soit en échange d’une prise 
de position sur une question dont le conseil, un comité ou une 
commission dont il est membre peut être saisi. 

5.2.4.2 Il est interdit à tout membre du conseil d’accepter tout don, toute 
marque d’hospitalité ou tout autre avantage, quelle que soit sa 
valeur, qui est offerte par un fournisseur de biens ou de services 
ou qui peut influencer son indépendance de jugement dans 
l’exercice de ses fonctions ou qui risque de compromettre son 
intégrité. 

 
5.2.4.3 Tout don, toute marque d’hospitalité ou tout autre avantage reçu 

par un membre du conseil municipal et qui n’est pas de nature 
purement privé ou visé par l’article 5.2.4.2 doit, lorsque sa valeur 
excède 200 $, faire l’objet, dans les 30 jours de sa réception, d’une 
déclaration écrite par ce membre auprès du greffier-trésorier de la 
Municipalité. Cette déclaration doit contenir une description 
adéquate du don, de la marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu, 
et préciser le nom du donateur ainsi que la date et les 
circonstances de sa réception. 

 
5.2.5 Le membre du conseil ne doit pas utiliser des ressources de la 

Municipalité 
Il est interdit à tout membre du conseil d’utiliser des ressources de la 
Municipalité ou de tout autre organisme municipal au sens du présent 
Code à des fins personnelles ou à des fins autres que les activités liées à 
l’exercice de ses fonctions. Cette interdiction ne s’applique toutefois pas 
lorsqu’un membre du conseil utilise, à des conditions non préférentielles, 
une ressource mise généralement à la disposition des citoyens. 
 

5.2.6 Renseignements privilégiés 
Il est interdit à tout membre du conseil d’utiliser, de communiquer ou de 
tenter d’utiliser ou de communiquer, tant pendant son mandat qu’après 
celui-ci, des renseignements obtenus dans l’exercice ou à l’occasion de 
l’exercice de ses fonctions et qui ne sont généralement pas à la 
disposition du public pour favoriser ses intérêts personnels ou ceux de 
toute autre personne. 
 

5.2.7 Après-mandat  
Il est interdit à tout membre du conseil, dans les douze (12) mois qui 
suivent la fin de son mandat, d’occuper un poste d’administrateur ou de 
dirigeant d’une personne morale, un emploi ou toute autre fonction, de 
telle sorte que lui-même ou toute autre personne tire un avantage indu de 
ses fonctions antérieures à titre de membre du conseil de la Municipalité. 

 
5.2.8 Annonce lors d’une activité de financement politique 

Il est interdit à tout membre du conseil de faire l’annonce, lors d’une 
activité de financement politique, de la réalisation d’un projet, de la 
conclusion d’un contrat ou de l’octroi d’une subvention par la Municipalité, 
sauf si une décision finale relativement à ce projet, contrat ou subvention 
a déjà été prise par l’autorité compétente de la municipalité. 
 

ARTICLE 6 : MÉCANISME D’APPLICATION, DE CONTRÔLE ET DE SANCTIONS 
6.1 Les mécanismes d’application et de contrôle du présent Code sont ceux 

prévus à la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale 
 
6.2 Un manquement à une règle prévue au présent Code, par un membre du 

conseil de la Municipalité, peut entraîner l’imposition des sanctions 
prévues à la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale, soit 
: 
6.2.1 La réprimande; 
 
6.2.2 La participation à une formation sur l’éthique et la déontologie en matière 

municipale, aux frais du membre du conseil, dans le délai prescrit par la 
Commission municipale du Québec; 
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6.2.3  La remise à la Municipalité, dans les 30 jours de la décision de la 

Commission municipale du Québec : 
 

a) du don, de la marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu ou de la valeur 
de ceux-ci; 

b)  
c) de tout profit retiré en contravention à une règle énoncée au présent 

code. 

6.2.4  Le remboursement de toute rémunération, allocation ou autre somme 
reçue, pour la période que la Commission détermine, comme membre 
d’un conseil, d’un comité ou d’une commission de la Municipalité ou d’un 
organisme; 

 
6.2.5 Une pénalité, d’un montant maximal de 4 000 $, devant être payée à la 

Municipalité; 
 

6.2.6 La suspension du membre du conseil pour une période dont la durée ne 
peut excéder 90 jours, cette suspension pouvant avoir effet au-delà du 
jour où prend fin son mandat s’il est réélu lors d’une élection tenue 
pendant sa suspension et que celle-ci n’est pas terminée le jour où 
débute son nouveau mandat. Lorsqu’un membre du conseil est 
suspendu, il ne peut exercer aucune fonction liée à sa charge de maire 
ou de conseiller et, notamment, il ne peut siéger à aucun conseil, comité 
ou commission de la Municipalité ou, en sa qualité de membre du 
conseil de la Municipalité, d’un autre organisme ni recevoir une 
rémunération, une allocation ou toute autre somme de la Municipalité ou 
d’un tel organisme. 

 
ARTICLE 7 : REMPLACEMENT 
7.1 Le présent règlement remplace le Règlement numéro 283-2018 édictant 

un code d’éthique et de déontologie des élus·es, adopté le 12 février 2018. 
7.2 Toute mention ou référence à un code d’éthique et de déontologie des 

élus·es, que ce soit dans un règlement, une résolution, une politique, un 
contrat, etc., est réputée faire référence au présent règlement. 

 
ARTICLE 8 : ENTRÉE EN VIGUEUR 
Le présent règlement entre en vigueur suivant la Loi. 
 
 
 
 
 
            
ANDRÉ-MARCEL ÉVÉQUOZ  JOANIE LEBOEUF 
Maire      Directrice générale par intérim 
 
 
Municipalité de Mont-Saint-Michel 
 
Étapes : 

 Date Résolution # 2022-04-11 
 Avis de motion  2022-04-11 
 Dépôt du premier projet de règlement 2022-04-11 
 Publication sur le territoire de la municipalité 2022-04-12  
 Adoption du règlement 2022-05-09 
 Avis de promulgation (Publication) 2022-05-10 

 
 

ADOPTÉE 
 
 

 
 
 



 
 

2370 
 

22-05-110 POINT 4.7 
ACHAT D’UNE POMPE POUR L’AQUEDUC 

 
CONSIDÉRANT  le bris d’aqueduc qu’il y a eu dernièrement; 
 
CONSIDÉRANT QU’il a fallu faire un achat rapidement pour parvenir à remplacer 
la pompe briser pour parvenir à fournir l’eau nécessaire dans tout le réseau 
d’aqueduc; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Pascal Bissonnette 
Et résolu à l’unanimité que : 
 
Le conseil autorise l’achat de la nouvelle pompe au montant de 4 578.28$ plus 
taxes incluant la pompe et la main-d’œuvre pour l’installation. Le montant de 
5 263.87$ soit affecté au budget de fonctionnement. 
 

ADOPTÉE 
 

22-05-111 POINT 4.8 
RENOUVELLEMENT DE L’ASSURANCE COLLECTIVE AVEC LA SUNLIFE 
POUR 2022-2023 

 
ATTENDU QUE l’assurance collective des employés de la municipalité vient à 
échéance le 1e mai 2022;  
 
ATTENDU QUE la Sun Life propose une économie globale similaire à la firme de 
l’ASQ Consultants 0.9%; 
 
ATTENDU QUE le conseil accepte la proposition de la Sun Life; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Manon Cadieux 
Et résolu à l’unanimité que : 
 
Le conseil municipal, sur recommandation de M. Jean-Philippe Lamotte, accepte 
les conditions du contrat d’assurance collective avec la compagnie la Sun Life du 
1e mai 2022 au 30 avril 2023 aux taux suivants : 
 

 
ADOPTÉE 
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22-05-112 POINT 4.9 

ACCEPTATION DE LA SUBVENTION EMPLOI D’ÉTÉ CANADA 2022 

 
ATTENDU QUE la municipalité de Mont-Saint-Michel embauche deux étudiantes 
pour les postes d’animateurs de Camp de jour pour l’été 2022; 
 
ATTENDU QUE  la municipalité offre officiellement le service de Camp de jour 
grâce à ces deux embauches; 
 
Il est proposé par : Éric Lévesque 
Et résolu à l’unanimité que  
 
Le conseil accepte la subvention d’emploi d’été Canada 2022 d’un montant 
pouvant atteindre 3 993$. Le conseil autorise Mme Joanie Leboeuf, directrice 
générale par intérim, à signer tous les documents en lien avec la demande de 
subvention. 

ADOPTÉE 
 
 
 

22-05-113 POINT 4.10 
REMBOURSEMENT DU PRÊT POUR LE PROJET TOUR-DU-LAC-GRAVEL 
PHASE 1 

 
CONSIDÉRANT les taux d’intérêt élevés et la vitesse de remboursement sur le 
capital du prêt pour la phase 1 du chemin Tour-du-Lac-Gravel; 
 
Il est proposé par : Pascal Bissonnette 
Et résolu à l’unanimité que : 
 
Le prêt au montant actuel de 364 629.77 $ soit remboursé avec la marge de crédit 
de la municipalité. La greffière-trésorière confirme que les fonds sont disponibles 
dans la marge de crédit pour effectuer la transaction. 
 

ADOPTÉE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

22-05-114 POINT 4.11 
ACHAT DE DRAPEAUX MUNICIPAUX 

 
CONSIDÉRANT QUE les drapeaux municipaux ne sont plus en bons états; 
 
CONSIDÉRANT QUE nous avons l’obligation d’afficher notre drapeau municipal 
dans la Salle du conseil et au-devant de l’édifice du bureau municipal; 
 
Il est proposé par : Éric Lévesque 
Et résolu à l’unanimité que; 
 
Le conseil autorise l’achat de 2 drapeaux municipaux au montant unitaire de 125$ 
plus taxes. La dépense est affectée au budget de fonctionnement. 
 

ADOPTÉE 
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22-05-115 POINT 4.12 

PROGRAMME D’AIDE À LA VOIRIE LOCALE – VOLET ENTRETIEN DU 
RÉSEAU LOCAL (ERL) – REDDITION DE COMPTES 2021 

 
ATTENDU QUE le ministère des Transports du Québec (MTQ) a versé une 
compensation de 101 205.63 $ pour l’entretien du réseau routier local pour l’année 
civile 2021; 
 
ATTENDU QUE la compensation annuelle allouée à la Municipalité de 
Mont-Saint-Michel vise l’entretien courant et préventif des routes locales 1 et 2 ainsi 
que les éléments des ponts, situés sur ces routes, dont la responsabilité incombe 
à la Municipalité; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Aurèle Cadieux 
 
Et unanimement résolu que le conseil municipal atteste que le bilan présenté par 
la secrétaire-trésorière au montant de 101 205.63 $, totalisant les frais admissibles 
encourus au cours de l’année 2021 sur des routes locales de niveau 1 et 2, incluant 
l’entretien hivernal, est véridique. 
 

ADOPTÉE 
 
 
 
 
 

22-05-116 POINT 4.13 
DÉPÔT DES CONSTAT ÉMIS PAR LA COUR MUNICIPALE 

 
Il est proposé par :André Trudel 
 
Et résolu à l’unanimité du conseil d’accepter pour dépôt le suivi des constats émis 
par la cour municipale. 
 

 
 
 

ADOPTÉE 
 
 
 
POINT 4 – SÉCURITÉ INCENDIE 
 

22-05-117 POINT 4.1 
EMBAUCHE DE POMPIERS VOLONTAIRES 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service sécurité incendie de 
la Municipalité ; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Éric Lévesque 
Et résolu à l’unanimité du conseil que  
 

 Monsieur David Bergeron et Madame Noémie Campeau soient embauchés 
comme pompier volontaire au Service de sécurité incendie de Mont-Saint-
Michel, et ce en date de la présente résolution, en considérant une période 
de probation d’un an. 

 
 

 
 

ADOPTÉE 
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22-05-118 POINT 4.2 

AUTORISATION DE SIGNATURE DE L’ENTENTE RELATIVE À LA 
FOURNITURE D’ENTRAIDE AUTOMATIQUE SELON LES PROTOCOLES 
D’APPELS INCENDIES ÉTABLIS 

 
Reporté à la prochaine séance 

 

ADOPTÉE 
 
 
 
 

22-05-119 POINT 4.3 
OFFRE DE SERVICE POUR LA MUNICIPALITÉ DE LAC-SAINT-PAUL 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité possède un Service incendie; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de La-Saint-Paul est voisine à la nôtre; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Mont-Saint-Michel a fait une entente avec 
Sainte-Anne-du-Lac et qu’il serait avantageux pour Lac-Saint-Paul de se joindre à 
ladite entente;  
 
Il est proposé par : Pascal Bissonnette 
Et unanimement résolu : 

 
1. Que la Municipalité de Mont-Saint-Michel ainsi que la Municipalité de Sainte-

Anne-du-Lac proposent une offre de service à la Municipalité de Lac-Saint-Paul 
de 70 000 $ pour la période du 1 janvier 2023 au 31 décembre 2023. 

 
 
 
 

ADOPTÉE 
 
 
 POINT 5 – TRANSPORT ET TRAVAUX PUBLICS 

 
22-05-120 POINT 5.1 

PHASE 3 CHEMIN TOUR-DU-LAC-GRAVEL 

 
CONSIDÉRANT la pénurie de main-d’œuvre dans le domaine de l’ingénierie; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité est dans l’impossibilité de trouver de la 
surveillance de chantier pour la Phase 3 du chemin Tour-du-Lac-Gravel; 
 
Il est proposé par : André Trudel 
Et proposé à l’unanimité du conseil que : 
 
La municipalité reporte le projet chemin Tour-du-Lac-Gravel phase 3. 
 
 

ADOPTÉE 
 
 

 
 
 
 

 
22-05-121 POINT 5.2 

AVIS DE MOTION RÈGLEMENT 22-224 RELATIF AUX STATIONNEMENTS 
SUR LE TERRITOIRE DE LA MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 
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Reporté à la prochaine séance. 
 
 
 
 
 
 

 
22-05-122 POINT 5.3 

RENOUVELLEMENT DU CONTRAT DE TONTE DE PELOUSE DE LA 
COMMISSION SCOLAIRE 

 
CONSIDÉRANT QUE le Centre de services scolaire a fait la demande à la 
municipalité d’effectuer la tonte du gazon de l’école du Sacré-Cœur (059) de Mont-
Saint-Michel pour la saison 2021 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la commission nous propose de prendre le contrat pour 
l’année 2022; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Pascal Bissonnette 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
1. Le conseil municipal autorise le département de la voirie d’effectuer la tonte du 

gazon de l’école du Sacré-Cœur (059) de Mont-Saint-Michel pour la saison 
2022 ; 
 

2. Une somme de 3 100$ plus taxes sera versée en deux versements à la 
municipalité pour les services rendus ; 

 
3. Le conseil municipal autorise Madame Joanie Leboeuf, greffière-trésorière et 

directrice générale par intérim, à signer pour et au nom de la municipalité 
l’ensemble des documents de l’entente de service. 

 
 

ADOPTÉE 
 
 
 

22-05-123 POINT 5.4 
AFFICHAGE DU POSTE D’ADJOINT À LA VOIRIE 

 
CONSIDÉRANT le désir du conseil municipal d’entretenir adéquatement ses 
bâtiments et ses infrastructures; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité d’engager un employé pour la saison 2022 afin 
d’aider l’inspecteur municipal ; 
 
Il est proposé par : Mélanie Larente 
Et résolu à l’unanimité du conseil : 
 
Que l’affichage du poste saisonnier d’adjoint à la voirie soit fait sur les réseaux 
sociaux et sur le site web de la municipalité. 
 

ADOPTÉE 
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22-05-124 POINT 5.5 
RENONCIATION DE L’OCTROI DU CONTRAT DU CONTRÔLE DES 
MATÉRIAUX À L’ENTREPRISE GROUPE ABS 

 
ATTENDU QUE la municipalité participe à l’appel d’offres public regroupé pour des 
services de contrôle des matériaux lancé par la MRC d’Antoine-Labelle, pour le 
projet Chemin Tour-du-Lac-Gravel phase 3 
 
ATTENDU QUE l’ouverture des soumissions le 14 mars 2022;  
 
ATTENDU QUE le dépôt du rapport de la secrétaire du comité de sélection daté 
du 17 mars 2022;  
 
ATTENDU QUE la soumission de Groupe ABS inc. est jugée conforme et a obtenu 
le meilleur pointage final;  

 
Il est proposé par : André Trudel 
Et résolu à la majorité du conseil que  
 
Le contrat n’est pas octroyé à Groupe ABS inc. pour le projet chemin Tour-du-Lac-
Gravel Phase 3 dans le cadre de l’appel d’offres public regroupé pour des services 
de contrôle des matériaux lancé par la MRC d’Antoine-Labelle en raison du 
manque de main-d’œuvre dans le secteur de l’ingénierie. La Municipalité est dans 
l’impossibilité de trouver de la surveillance de chantier pour l’été 2022. 
 
 

ADOPTÉE 
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POINT 6 – HYGIÈNE DU MILIEU 
 

22-05-125 POINT 6.1  
AFFICHAGE POUR LES CONTRATS DE MÉNAGE LORS DE LOCATION DE 
SALLES. 

 
 
CONSIDÉRANT un nombre élevé de locations de salle pour l’année 2022; 
 
Il est proposé par : Mélanie Larente 
Et unanimement résolu que le conseil municipal autorise l’affichage du contrat de 
ménage lors de location de salles. 
 
 

ADOPTÉE 
 
 
POINT 7 – URBANISME ET MISE EN VALEUR DU TERRITOIRE 
 

22-05-126 POINT 7.1 
LETTRE D’APPUI À L’ENTREPRISE CARACOL PLEIN AIR 

 
ATTENDU QUE la municipalité désire appuyer la demande de financement, 
présentée par Caracol plein air, dans le cadre du Programme FAT de 
Développement économique Canada ainsi que toutes autres demandes d’aide, et 
ce, dans le but de créer un parc écotouristique orienté vers la découverte, la 
vulgarisation, l’observation et la sensibilisation à la fragilité des écosystèmes ; 
 
ATTENDU QUE la municipalité désire encourager un projet important et structurant 
pour la collectivité et qui permettra de mettre en valeur les attraits uniques de la 
localité. 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Manon Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que  
 
La municipalité encourage Caracol plein air dans ces projets par l’entremise d’une 
lettre d’appui pour l’aide à son financement. 
 
 

ADOPTÉE 
 

22-05-127 POINT 7.2 
DÉROGATION MINEURE LOT 5 390 369 – SITUÉ AU 204 MONTÉE DU LAC 
GRAVEL 

 
ATTENDU QUE le propriétaire bâtit un garage; 
 
ATTENDU QUE ce dernier prévoit bâtir les murs de son garage à une hauteur de 
3.82 m tandis que le règlement prescrit une hauteur de 3 m prévus au règlement 
de zonage; 
 
ATTENDU qu’aucun préjudice n’est causé au voisinage et aucune plainte n’a été 
répertoriée à cet effet; 
 
 
Il est proposé par : Manon Cadieux 
Et résolu à la majorité du conseil que 
 
La demande de dérogation mineure numéro 22-075 au 204 Montée du Lac Gravel 
à Mont-Saint-Michel, lot 5 390 369, du cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Labelle est refusée. 
 
 

ADOPTÉE 
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21-05-128 POINT 7.3 
DÉROGATION MINEURE LOT 5 389 815 – SITUÉ AU 70, RUE LAMOUREUX 

 
ATTENDU QUE le propriétaire bâtit un abri d’auto adjacent à son garage;  
 
ATTENDU qu’aucun préjudice n’est causé au voisinage et aucune plainte n’a été 
répertoriée à cet effet; 
 
Il est proposé par : André Trudel 
Et résolu à l’unanimité du conseil que 
 
La demande de dérogation mineure numéro 22-076 du 70, rue Lamoureux Mont-
Saint-Michel, lot 5 389 815, du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Labelle est acceptée. 
 
 

ADOPTÉE 
 

 
22-05-129 POINT 7.4 

AVIS DE MOTION RÈGLEMENT 22-222 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 02-107 
RELATIF AUX PERMIS ET CERTIFICATS; 

 
AVIS DE MOTION est par la présente donné par Pascal Bissonnette 
Qu’à une prochaine séance de ce conseil, il sera présenté un nouveau règlement 
relatif aux permis et certificats et abrogeant le règlement numéro 02-107.  
 
Un projet de règlement est présenté séance tenante. 
 
DISPENSE DE LECTURE  
Dispense de lecture dudit règlement a été demandée par les membres du conseil. 
Il y aura remise dudit règlement numéro 22-222 aux membres du conseil, en 
conformité avec la loi. 

ADOPTÉE 
 
 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 

 
RÈGLEMENT 22-222 

 
 

RÈGLEMENT 22-222 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 02-107 RELATIF AUX 
PERMIS ET CERTIFICATS 

 
ATTENDU que la municipalité de Mont-Saint-Michel a adopté le règlement 

numéro 02-107 relatif aux divers permis et certificat; 
 
ATTENDU que ledit règlement numéro 02-107 est entré en vigueur le 18 mars 

2003 et a été modifié par les règlements suivants : 
 

 07-123   le 29 mars 2008; 

 10-136   le 31 mai 2010; 

 12-146   le 13 juin 2012; 

 13-153   le 29 octobre 2013; 

 15-162   le 3 septembre 2015; 

 17-173   le 5 juillet 2017; 
 
ATTENDU que des modifications ont été soumises au Conseil et qu’il y a lieu 

d’amender le règlement; 
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ATTENDU  que la Municipalité de Mont-Saint-Michel est régie par la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q. c. A-19.1) et que les articles 
du règlement numéro 02-107 ne peuvent être modifiés ou abrogés 
que conformément aux dispositions de cette Loi; 

 
ATTENDU qu’un avis de motion a été donné lors de la séance du 9 mai 2022; 
 
ATTENDU qu’un projet de règlement a été préalablement déposé à la séance 

du 9 mai 2022; 
 
ATTENDU que le présent règlement a été présenté lors d’une assemblée 

publique de consultation, le______________2022, à ____ tenue 
conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., 
c. A-19.1); 

 
ATTENDU qu’une copie du présent règlement a été remise aux membres du 

conseil au plus tard deux jours ouvrables avant la présente 
séance, que tous les membres présents déclarent avoir lu le 
règlement et qu’ils renoncent à sa lecture; 

 
EN CONSÉQUENCE : 
 
Il est proposé par le conseiller __________________, 
Et résolu unanimement 
Qu’il soit ordonné, statué et décrété par le présent règlement, ce qui suit à savoir : 
 
ARTICLE 
1 : 

TITRE 
 

 Le présent règlement est identifié par le numéro 22-222 et s’intitule 
« Règlement numéro 22-222 modifiant le règlement numéro 02-107 relatif 
aux divers permis et certificats ». 
 

ARTICLE 
2 : 

PRÉAMBULE 
 

 Le préambule ci-dessus fait partie intégrante du présent règlement. 
 

ARTICLE 
3 : 
 
3.1 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
ARTICLE 
4 : 

MODIFICATIONS AUX DISPOSITIONS DU CHAPITRE 2 
 
Les définitions suivantes sont ajoutées à l’article 2.6 : 
 

a) Logement intergénérationnel : 
Logement accessoire aménagé dans une résidence unifamiliale, 
permettant à plusieurs membres d’une même famille de cohabiter 
tout en conservant une intimité.  Les deux logements ne peuvent être 
habités que par des personnes qui ont un lien de parenté ou 
d’alliance, y compris par l’intermédiaire d’un conjoint de fait, avec le 
propriétaire ou l’occupant du logement principal, ainsi qu’à leur 
conjoint ou personne à charge.   
 

b) Parquet extérieur : 
Petit enclos extérieur, entouré d’un grillage sur chacun de ses côtés 
et au-dessus, dans lequel les poules peuvent être à l’air libre tout en 
les empêchant de sortir sur le terrain. 
 

c) Poulailler : 
               Bâtiment accessoire fermé où l’on garde des poules. 

 
 
MODIFICATIONS AUX DISPOSITIONS DU CHAPITRE 5 

4.1 Le tableau de l’article 5.2 est remplacé par le tableau suivant : 
 

TRAVAUX HABITATI
ON 

COMMERCES, 
INDUSTRIES, 
BÂTIMENTS 
AGRICOLES, 
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LE MAIRE LA DIRECTRICE 

GÉNÉRALE PAR INTÉRIM 
 
________________________ _________________________ 
André-Marcel Évéquoz Joanie Leboeuf 
 
 
 
Adopté lors de la séance du   du      

2022, 
Par la résolution numéro :  
 
 

INSTITUTIONS ET 
AUTRES 

Nouvelle construction et 
agrandissement  
(durée 2 ans) 

150$ 
Par unité 
de 
logement 

150$ 

Transformations, rénovations (durée 
1 an) 

50$ 50$ 

Construction, transformation d’un 
bâtiment accessoire (dépendances) 
(durée 1 an) 

50$ 50$ 

Piscine 50$ 50$ 

Installation septique 50$ 50$ 

Captage des eaux souterraines 50$ 50$ 

Renouvellement de permis 50$ 50$ 

 
 

4.2 La liste des coûts de l’article 5.3 est remplacée et se lit comme suit : 
 

 a) Changement 
d’usage………………………………………………………………….. 50$ 

b) Déplacement d’un 
bâtiment…………………………….…………………………. 50$ 

c) Démolition totale ou partielle d’une construction………………………. 
50$ 

d) Excavation, remblai, déblai, ou réalisation d’un bassin d’eau ou  
d’un lac 
artificiel…………………………………………………………………………
. 50$ 

e) Installation, modification ou remplacement d’une enseigne………. 50$ 
f) Installation d’une roulotte, hors des terrains de camping,  

pour un séjour de plus de 4 
jours……………………………………………..… 50$ 

g) Démolition d’un bâtiment incendié ou détruit par  
un évènement 
fortuit………………………………………………………………… gratuit 

h) Travaux sur la rive ou le littoral et abattage d’arbre…………….……. 
gratuit 

i) Installation d’un usage ou d’un bâtiment temporaire………….……. 
gratuit 
 

  
  
ARTICLE 
5 : 

ENTRÉE EN VIGUEUR 
 

 Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q. c. A-19.1). 
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Étapes Date Résolution # 

Avis de motion 9 mai 2022  

Adoption du projet de règlement 9 mai 2022  

Assemblée publique de consultation   

Adoption du règlement   

Entrée en vigueur   

 
ADOPTÉE 

 
 
22-05-130 POINT 7.5 

AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DE PROJET RÈGLEMENT 22-223 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT 02-109 RELATIF AU ZONAGE 

 
AVIS DE MOTION est par la présente donné par André Trudel 
 
Qu’à une prochaine séance de ce conseil, il sera présenté un nouveau règlement 
relatif au zonage et abrogeant le règlement numéro 02-109.  
 
Un projet de règlement est présenté séance tenante. 
 
DISPENSE DE LECTURE  
Dispense de lecture dudit règlement a été demandée par les membres du conseil. 
Il y aura remise dudit règlement numéro 22-223 aux membres du conseil, en 
conformité avec la loi. 

ADOPTÉE 
 
 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 

 
RÈGLEMENT 22-223 

 
 

RÈGLEMENT 22-223 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 02-109 RELATIF AU 
ZONAGE 

 
 
ATTENDU que la municipalité de Mont-Saint-Michel a adopté le règlement 

numéro 22-223 relatif au zonage; 
 
ATTENDU que ledit règlement numéro 02-109 est entré en vigueur le 18 mars 

2003 et a été modifié par les règlements suivants : 
 

 07-124   le 29 mars  2007; 

 10-139   le 31 mai 2010; 

 12-147   le 13 juin 2012; 

 13-155   le 29 octobre 2013; 

 14-160   le 2 juillet 2014; 

 17-174   le 5 juillet 2017; 
 
ATTENDU que des modifications ont été soumises au Conseil et qu’il y a lieu 

d’amender le règlement; 
 
ATTENDU  que la Municipalité de Mont-Saint-Michel est régie par la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q. c. A-19.1) et que les articles 
du règlement numéro 02-109 ne peuvent être modifiés ou abrogés 
que conformément aux dispositions de cette Loi; 

 
ATTENDU qu’un avis de motion a été donné lors de la séance du 9 mai 2022; 
 
ATTENDU qu’un premier projet de règlement a été préalablement déposé à 

la séance du 9 mai 2022; 
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ATTENDU que le présent règlement a été présenté lors d’une assemblée 

publique de consultation, le______________2022, à ____ tenue 
conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., 
c. A-19.1); 

 
ATTENDU qu’un second projet de règlement a été adopté lors de la séance 

ordinaire tenue le _____________  2022; 
 
 
EN CONSÉQUENCE : 
 
Il est proposé par le conseiller __________________, 
Appuyé par le conseiller __________________ et résolu unanimement 
Qu’il soit ordonné, statué et décrété par le présent règlement, ce qui suit à savoir : 
 
 
ARTICLE 
1 : 

TITRE 
 

 Le présent règlement est identifié par le numéro 22-223 et s’intitule 
« Règlement numéro 22-223 modifiant le règlement numéro 02-109 
relatif au zonage ». 
 

ARTICLE 
2 : 

PRÉAMBULE 
 

 Le préambule ci-dessus fait partie intégrante du présent règlement. 
 

ARTICLE 
3 

MODIFICATIONS PLAN DE ZONAGE ET À LA GRILLE DES 
SPÉCIFICATIONS 

3.1 L’annexe 2 illustrant les grilles des spécifications est modifiée 
comme suit: 
 

1) La grille relative aux zones A-01 à A-05 est modifiée par 
l’ajout de la note 3 aux usages spécifiquement permis, 
laquelle se lit comme suit : 
 
« (3) Les logements intergénérationnels accessoires » 

 
2) La grille relative aux zones RU-06 et Ru-07 est modifiée 

pour permettre l’usage « Établissement d’hébergement ». 
 

3) La grille relative à la zone REC-01 est modifiée pour 
permettre l’usage unifamilial de la classe d’usage 
résidentiel. 

 
4) La grille relative de la zone REC-03 est modifiée pour 

permettre les usages suivants: 

 Unifamiliales et résidences saisonnières (chalet), de 
la classe d’usage résidentiel ; 

 Établissements d’hébergements et grands 
équipements de récréation extérieure, de la classe 
d’usage Commerces et service ; 

 Culture du sol et des végétaux, de la classe d’usage 
agricole. 
 

5) La grille relative de la zone REC-03 est modifiée pour exiger 
une marge de recul arrière et latérale minimale de 7 mètres. 

 
Les grilles modifiées apparaissent à l’annexe A du présent 
règlement pour en faire partie intégrante. 
 

ARTICLE 
4 
 
4.1 

MODIFICATIONS AUX DISPOSITIONS DU CHAPITRE 5 
 
Le premier alinéa de l’article 5.3.5 est remplacé comme suit: 
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« Sur les terrains occupés par un bâtiment principal, il est permis 
d'installer, pour une durée  maximale, consécutive ou non, de 30 
jours par année, une seule roulotte, une seule tente-roulotte ou une 
seule autocaravane à la fois à la condition qu'elle respecte les 
différentes marges de recul prescrites pour les bâtiments 
secondaires et les dispositions relatives à la rive d’un lac ou cours 
d’eau mentionnée à l’article 5.3.2 b. À l'expiration du certificat 
d’autorisation, l'usage doit cesser et le terrain doit être libéré. Le 
certificat d’autorisation doit être affiché sur la roulotte, tente-roulotte 
ou autocaravane à un endroit visible. » 

  
4.2                   L’article 5.9.3 est ajouté, lequel se lit comme suit : 

 
 « 5.9.3 Dispositions spécifiques aux poulaillers urbains 

 
Nonobstant l’article 5.9.2, il est permis, dans la zone URB-01, sur 
un terrain occupé par un bâtiment principal, de garder un maximum 
de 3 poules. Les coqs sont interdits. Les poules devront être 
gardées en permanence à l’intérieur d’un poulailler comportant un 
parquet extérieur grillagé afin qu’elles ne puissent pas sortir 
librement. Les poules devront demeurer à l’intérieur du poulailler 
entre 22h et 7h. 
 
Le poulailler et le parquet extérieur devront respecter les conditions 
suivantes : 
 

a) Un seul poulailler est permis par matricule et il doit être situé 
dans les cours latérales ou arrière ; 

b) Le poulailler devra comporter un  parquet extérieur grillagé ; 
c) Le poulailler devra avoir une superficie de plancher minimale 

de 0,37m² (4pi²) par poule et maximal de 5m² (53pi²) par 
poule, alors que le parquet extérieur doit avoir une superficie 
minimale de  0,92m² (10pi²) par poule et maximal de 5m² 
(53pi²) par poule. La hauteur maximale au faîte de la toiture 
du poulailler est limitée à 2,5m ; 

d) L’aménagement du poulailler et son parquet extérieur 
doivent permettre aux poules de trouver de l’ombre en été et 
d’avoir une source de chaleur en hiver ; 

e) La conception du poulailler doit assurer une bonne 
ventilation et un espace de vie convenable. Les poules ne 
doivent pas être gardées en cage ; 

f) Le poulailler doit être muni d’un abreuvoir et d’une 
mangeoire situés à l’intérieur ou d’abreuvoirs et de 
mangeoires protégés de manière à ce qu’aucun palmipède 
migrateur ne puisse y avoir accès, ni les souiller, ni attirer 
d’autres animaux tels que mouffettes, rats et ratons laveurs ; 

g) Le poulailler et son parquet extérieur doivent être maintenus 
dans un bon état de propreté. Les excréments doivent être 
retirés du poulailler quotidiennement et éliminés ou 
compostés en respect de la réglementation en vigueur. 

 
La vente d’œufs, de viande, de fumier ou autres produits dérivés de 
cette activité est prohibé. Aucune enseigne annonçant ou faisant 
référence à la vente ou à la présence d’un élevage domestique n’est 
autorisée. ». 
 

4.2                   Les articles 5.15, 5.15.1, 5.15.2 et 5.15.3 sont ajoutés, lesquels se 
lisent comme suit : 
 

 
 

« 5.15 Dispositions spécifiques à un logement 
intergénérationnel accessoire à une résidence unifamiliale 
 
Dans les zones où ils sont spécifiquement permis, il est permis 
d’aménager un logement intergénérationnel accessoire dans une 
résidence unifamiliale aux conditions suivantes :  
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a) la résidence ne peut compter plus de 2 logements : le logement 
principal et le logement intergénérationnel accessoire;  
 
b) la superficie totale de plancher du logement intergénérationnel 
accessoire ne peut excéder 50% de la superficie totale de plancher 
du bâtiment dans lequel il est aménagé sans toutefois excéder 
trente (30) mètres carrés;  
 
c) le logement intergénérationnel accessoire doit être attenant à la 
résidence unifamiliale;  
 
d) le bâtiment principal doit conserver l’apparence d’une résidence 
unifamiliale;  
 
e) les escaliers extérieurs, à moins qu’ils ne desservent le rez-de-
chaussée ou le sous-sol sont prohibés; 
 
f) la résidence unifamiliale dans laquelle est aménagé un logement 
intergénérationnel accessoire doit avoir une seule entrée en façade, 
une seule adresse civique et une seule entrée de service public pour 
desservir les deux logements; 
 
g) l’accès au deuxième logement intergénérationnel accessoire ne 
peut être situé sur la façade principale;  
 
h) le logement intergénérationnel accessoire peut se composer 
d’une salle de bain et d’un maximum de trois (3) autres pièces. 
Toutefois, une seule chambre à coucher est autorisée; 
 
i) le logement intergénérationnel accessoire doit être relié et pouvoir 
communiquer en permanence avec le logement principal, et ce, à 
partir de l’intérieur;  
 
j) un permis de construction d’un système de traitement des eaux 
usées des résidences isolées (Q-2, r.22) doit avoir été délivré après 
le 12 août 1981 pour le logement principal;  
 
k) le logement intergénérationnel accessoire doit comporter une 
issue de secours et un détecteur de fumée; 
 
l) un espace de stationnement hors rue doit être prévu pour 
desservir le logement intergénérationnel accessoire. 
 
5.15.1 Logement intergénérationnel accessoire aménagé au 
sous-sol 
 
Un logement intergénérationnel accessoire à une résidence 
unifamiliale peut être aménagé dans un sous-sol aux conditions 
suivantes :  
 
a) respecter les dispositions mentionnées à l’article 5.15;  
 
b) doit avoir une hauteur minimale d’au moins 2,25 mètres du 
plancher fini au plafond fini. Au moins un mètre (1) de cette hauteur 
minimale doit être au-dessus du niveau moyen du sol;  
 
c) doit comprendre une seule chambre à coucher ayant un minimum 
d’une (1) fenêtre de .35m2 et une hauteur minimale de 380 mm;  
 
d) l’aménagement d’un tel logement ne doit pas modifier 
l’apparence architecturale extérieure de la façade principale; 
 
5.15.2 Catégories de personnes pouvant occuper le logement 
intergénérationnel accessoire  
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LE MAIRE      LA DIRECTRICE GÉNÉRALE 
        PAR INTÉRIM 
 
________________________ _________________________ 
André-Marcel Evéquoz Joanie Leboeuf 
 

Étapes Date Résolution # 

Avis de motion 9 mai 2022  

Adoption du premier projet de 
règlement 

9 mai 2022  

Assemblée publique de consultation   

Possibilité d’une demande de 
référendum 

  

Adoption du second projet de 
règlement 

  

Adoption du règlement   

Entrée en vigueur   

Seules les personnes ayant un lien de parenté ou d’alliance avec le 
propriétaire ou l’occupant du logement principal peuvent demeurer 
dans le logement intergénérationnel accessoire.  
 
Le propriétaire ou l’occupant d’une résidence unifamiliale où un 
logement intergénérationnel accessoire est aménagé doit obtenir un 
certificat d’autorisation avant d’aménager ledit logement et déposer 
entre le 1er décembre et le 31 décembre de chaque année, un 
certificat de déclaration confirmant les liens de parenté et d’alliance 
des occupants dudit logement intergénérationnel. 
 
Le certificat de déclaration doit être accompagné d’un document 
confirmant le lieu de résidence de l’occupant dudit logement 
intergénérationnel accessoire. Ce document doit provenir d’une 
instance gouvernementale. 
 
5.15.3 Cessation ou déménagement  
 
Dans la circonstance où le propriétaire ou l’occupant du logement 
principal ou encore la personne occupant le logement 
intergénérationnel accessoire cesse d’habiter le logement ou 
déménage et que le lien de parenté ou d’alliance est brisé entre les 
personnes demeurant dans la résidence, le propriétaire ou 
l’occupant de la résidence unifamiliale où un logement 
intergénérationnel accessoire est aménagé devra informer par écrit 
la municipalité de la fin de l’occupation dudit logement.  
 
Un certificat de démolition et de changement d’usage dudit 
logement intergénérationnel accessoire devra être obtenu auprès 
de la municipalité dans les six (6) mois suivant la cessation 
d‘occupation.» 
 

 
ARTICLE 
5 

ENTRÉE EN VIGUEUR 
 

5.1 Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q. c. A-19.1). 
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ANNEXE «A» 

 
MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 

Grille des spécifications 
2-1 

 
CLASSES D’USAGES 

 

CATÉGORIE ET SOUS-CATÉGORIE 
D’USAGES 

ZONES « AGRICOLE » 

A-01 A-02 A-03 A-04 A-05  

      

 
 
 
RÉSIDENTIELS 

Unifamiliales (1) (2) (2) (2) (1)  

Bifamiliales        
Multifamiliales       
Maisons mobiles (1) (2) (2) (2) (1)  
Résidences saisonnières (chalets)       
Abris forestiers       
       

 
 
 
 
 
 
COMMERCES 
ET 
SERVICES 

Bureaux d’affaires et commerces de service       

Commerces de détail       

Établissements d’hébergement  (2) (2) (2)   

Établissements de restauration  (2) (2) (2)   

R
éc

ré
at

io
n 

établissement de divertissement       

établissements de divertissement  à 
caractère érotique 

      

grands équipements de récréation intérieure       

grands équipements de récréation 
extérieure 

      

activités de récréation extensive       

Commerces de véhicules motorisés       

Commerces 
extensifs 

légers  (2) (2) (2)   

lourds  (2) (2) (2)   

Services publics à la personne       

 
INDUSTRIES 

Légères   (2) (2) (2)   

Lourdes       
Extraction       

 
 

UTILITAIRES 

Légers       

Semi-légers       

Lourds       

 
AGRICOLES 

Culture du sol et des végétaux       

Élevages sans sol       

Autres types d’élevage       

USAGES SPÉCIFIQUEMENT PERMIS (1), (3) (2), (3) (2), (3) (2), (3) (1), (3)  

USAGES SPÉCIFIQUEMENT NON PERMIS       

 
 
NORMES 
D’IMPLANTATION 

Hauteur maximum (en étage) 3 3 3 3 3  

Marge de recul avant minimale (en mètre) 15 15 15 15 15  

Marge de recul avant maximale (en mètre) - - - - -  

Marge de recul arrière minimale (en mètre) 7 7 7 7 7  

Marge de recul latérale minimale (en mètre) 7 7 7 7 7  

Nombre de logement maximum 1 1 1 1 1  

NOTES: 

1) Prioritaire, sous réserve des articles 6.3, 6.3.1 et 6.3.1.1  

2) Maintien, sous réserve des articles 6.4, 6.4.1, 6.4.2, 6.4.2.1 et 6.4.2.2 

3)      Les logements intergénérationnels accessoires 
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MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 
Grille des spécifications 

2-5 
 

CLASSES D’USAGES 

 

CATÉGORIE ET SOUS-CATÉGORIE 
D’USAGES 

ZONES « RÉCRÉATIVES » 

REC-01 REC-02 REC-03 
  

 

      

 
 
 
RÉSIDENTIELS 

Unifamiliales    
  

 

Bifamiliales        
Multifamiliales       
Maisons mobiles 

     
 

Résidences saisonnières (chalets)       
Abris forestiers 

     
 

       

 
 
 
 
 
 
COMMERCES 
ET 
SERVICES 

Bureaux d’affaires et commerces de service       

Commerces de détail       

Établissements d’hébergement    
 

  

Établissements de restauration  
   

  

R
éc

ré
at

io
n 

établissement de divertissement       

établissements de divertissement  à 
caractère érotique 

      

grands équipements de récréation intérieure       

grands équipements de récréation 
extérieure 

      

activités de récréation extensive    
  

 

Commerces de véhicules motorisés       

Commerces 
extensifs 

légers  
   

  

lourds  
   

  

Services publics à la personne       

 
INDUSTRIES 

Légères   
   

  

Lourdes       
Extraction 

     
 

 
 

UTILITAIRES 

Légers    
  

 

Semi-légers  
   

  

Lourds       

 
AGRICOLES 

Culture du sol et des végétaux    
  

 

Élevages sans sol 
     

 

Autres types d’élevage 
     

 

USAGES SPÉCIFIQUEMENT PERMIS       

USAGES SPÉCIFIQUEMENT NON PERMIS       

 
 
NORMES 
D’IMPLANTATION 

Hauteur maximum (en étage) 3 3 3 
  

 

Marge de recul avant minimale (en mètre) 15 15 15 
  

 

Marge de recul avant maximale (en mètre) - - - 
  

 

Marge de recul arrière minimale (en mètre) 7 7 7 
  

 

Marge de recul latérale minimale (en mètre) 7 7 7 
  

       
 

NOTES: 
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MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 
Grille des spécifications 

2-6 
 

CLASSES D’USAGES 

 

CATÉGORIE ET SOUS-CATÉGORIE 
D’USAGES 

ZONES « RURALE » 

RU-01 RU-02 RU-03 RU-04 RU-05 RU-06 

      

 
 
 
RÉSIDENTIELS 

Unifamiliales       

Bifamiliales        

Multifamiliales       
Maisons mobiles 

     
 

Résidences saisonnières (chalets)       

Abris forestiers   
   

 
       

 
 
 
 
 
 
COMMERCES 
ET 
SERVICES 

Bureaux d’affaires et commerces de service       

Commerces de détail       

Établissements d’hébergement  
   

  

Établissements de restauration  
   

  

R
éc

ré
at

io
n 

établissement de divertissement       

établissements de divertissement  à 
caractère érotique 

      

grands équipements de récréation intérieure       

grands équipements de récréation 
extérieure 

      

activités de récréation extensive           

Commerces de véhicules motorisés       

Commerces 
extensifs 

légers  
 

    

lourds  
 

    

Services publics à la personne       

 
INDUSTRIES 

Légères   
 

    

Lourdes       
Extraction     

 
 

 
 

UTILITAIRES 

Légers       

Semi-légers  
 

    

Lourds       

 
AGRICOLES 

Culture du sol et des végétaux       

Élevages sans sol 
     

 

Autres types d’élevage     
 

 

USAGES SPÉCIFIQUEMENT PERMIS       

USAGES SPÉCIFIQUEMENT NON PERMIS    (1)  (1)  (1)  

 
 
NORMES 
D’IMPLANTATION 

Hauteur maximum (en étage) 3 3 3 3 3 3 

Marge de recul avant minimale (en mètre) 15 15 15 15 15 15 

Marge de recul avant maximale (en mètre) - - - - - - 

Marge de recul arrière minimale (en mètre) 7 7 7 7 7 7 

Marge de recul latérale minimale (en mètre) 7 7 7 7 7 7       
 

NOTES: 

1) Les chenils 
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MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 
Grille des spécifications 

2-7 
 

CLASSES D’USAGES 

 

CATÉGORIE ET SOUS-CATÉGORIE 
D’USAGES 

ZONES « RURALE » 

RU-07 
    

 

      

 
 
 
RÉSIDENTIELS 

Unifamiliales 
     

 

Bifamiliales        
Multifamiliales       
Maisons mobiles 

     
 

Résidences saisonnières (chalets)       
Abris forestiers  

    
 

       

 
 
 
 
 
 
COMMERCES 
ET 
SERVICES 

Bureaux d’affaires et commerces de service       

Commerces de détail       

Établissements d’hébergement  
   

  

Établissements de restauration  
   

  

R
éc

ré
at

io
n 

établissement de divertissement       

établissements de divertissement  à 
caractère érotique 

      

grands équipements de récréation intérieure       

grands équipements de récréation 
extérieure 

      

activités de récréation extensive  
  

     
 

 

Commerces de véhicules motorisés       

Commerces 
extensifs 

légers  
   

  

lourds  
   

  

Services publics à la personne       

 
INDUSTRIES 

Légères   
   

  

Lourdes       
Extraction  

    
 

 
 

UTILITAIRES 

Légers  
    

 

Semi-légers  
   

  

Lourds       

 
AGRICOLES 

Culture du sol et des végétaux  
    

 

Élevages sans sol 
     

 

Autres types d’élevage  
    

 

USAGES SPÉCIFIQUEMENT PERMIS       

USAGES SPÉCIFIQUEMENT NON PERMIS       

 
 
NORMES 
D’IMPLANTATION 

Hauteur maximum (en étage) 3 
    

 

Marge de recul avant minimale (en mètre) 15 
    

 

Marge de recul avant maximale (en mètre) - 
    

 

Marge de recul arrière minimale (en mètre) 7 
    

 

Marge de recul latérale minimale (en mètre) 7 
    

       
 

NOTES: 

1) Les chenils 

 

 

 

 
 
 

ADOPTÉE 
 

 
 POINT 7.6 

APPUI AU DÉVELOPPEMENT DE L’ACÉRICULTURE DANS LA MRC 
D’ANTOINE-LABELLE 

 
Reporté à la prochaine séance. 
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POINT 8 – LOISIRS ET CULTURE 
 

22-05-131 POINT 8.1 
ADHÉSION À LOISIRS LAURENTIDES POUR L’ANNÉE 2022 

 
Il est proposé par : Éric Lévesque 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 

1. La Municipalité autorise son adhésion à Loisirs Laurentides pour l’année 2022; 
 
2. Un montant de 70$ soit payé à même le budget de fonctionnement.  
 
 
 

ADOPTÉE 
 

22-05-132 POINT 8.2 
EMBAUCHE DE 2 ANIMATEURS DE CAMP DE JOUR 

 
CONSIDÉRANT la forte demande des familles de la municipalité pour l’ouverture 
d’un Camp de jour; 
 
CONSIDÉRANT QUE 3 étudiantes ont appliqué pour les postes disponibles; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Aurèle Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que  
 

 Mesdame Amilia Bélisle et Laury-Ann Turgeon soient embauchées comme 
animateurs au Camp de jour de Mont-Saint-Michel, et ce en date de la 
présente résolution. 

 L’embauche de Madame Clémentine McGregor est conditionnel aux 
nombre d’inscriptions reçus, si 18 enfants et plus sont inscrits au Camp de 
jour, l’embauche de Madame McGregor sera effective. 

 Ces postes sont saisonniers et débutent le 20 juin 2022 et se terminent le 
12 août 2022. 

 
ADOPTÉE 

 
 

 
POINT 9  – LACS, COURS D’EAU ET ENVIRONNEMENT 
 

22-05-133 POINT 9.1 
LETTRE RAPPEL FOSSE SEPTIQUE 

 
 CONSIDÉRANT le retard dans la compilation des factures de fosses septiques; 
 
 CONSIDÉRANT QUE nous voulons mieux investir notre temps à l’administration 

et éviter des pertes de temps; 
 
 CONSIDÉRANT QUE l’envoi d’un seul avis pour le rappel des fosses septiques 

serait suffisant pour que nous puissions respecter le règlement Q 2-R22. 
 
 Il est proposé par : Éric Lévesque 
 Et résolu à l’unanimité du conseil qu’ : 
 
 Une seule lettre de rappel sera envoyée au citoyen avec un délai de 31 jours pour 

la vidange de leur fosse septique. Si celle-ci n’est pas vidée dans le délai prescrit, 
la municipalité se verra dans l’obligation de faire vider la fosse septique et de 
charger les frais de vidange plus des frais d’administration au citoyen en tort. 

 
 

 ADOPTÉE 
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22-05-134 POINT 11 

LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 

 
Il est proposé par : Manon Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
La séance soit levée.  Il est 10h24 

ADOPTÉE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
            
ANDRÉ-MARCEL ÉVÉQUOZ  JOANIE LEBOEUF 
Maire      Directrice générale par intérim 
 
 
 
 
 
Je, André-Marcel Évéquoz, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de 
l’article 142 (2) du Code municipal du Québec. 
 
 
 
        
ANDRÉ-MARCEL ÉVÉQUOZ, MAIRE  
 
 


